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INTRODUCTION

Faisant suite au rapport alternatif déposé par le CFHE, la Fédération Nationale des Sourds de France souhaite vous soumettre un rapport plus détaillé en ce qui concerne les personnes sourdes utilisant la Langue des Signes.

La Fédération Nationale des Sourds de France (FNSF) est née d’un regroupement des associations des Sourds en France en 1893. Par décret du 24 septembre 1982, elle a été reconnue d'Utilité Publique. 

Association 1901 à but non lucratif, elle défend les droits de toutes les personnes sourdes sans exception, est présente dans les régions de métropole et d’Outre-Mer au travers de près d’une centaine d’associations membres et plus de 5 000 membres fédérés. Elle défend les droits des Sourds ainsi que leur langue naturelle qui est la Langue des Signes Française (LSF), outil incontournable d'accès au savoir, à l’inclusion sociale et donc à la citoyenneté sur l’ensemble du territoire de la République française. 

La FNSF est impliquée à l’échelle nationale et internationale, que ce soit au sein du Conseil National Consultatif des Personnes Handicapées, de l’Union Européenne des Sourds (European Union of the Deaf) ou de la Fédération Mondiale des Sourds (World Federation of the Deaf).

Adoptée en 2006, la Convention internationale de l’ONU sur les droits des personnes handicapées a été ratifiée par la France en 2010. Elle stipule que l’Etat doit promouvoir la Langue des Signes. Or, et la FNSF le constate à regret, les instances publiques françaises n'agissent guère en ce sens.

La FNSF souhaite donc rédiger ce rapport de façon indépendante en mettant en lumière sur la situation des personnes sourdes au regard des droits fondamentaux de l’Homme. 

Ledit rapport exposera tout d'abord les remarques de la FNSF relatives au rapport initial présenté par le gouvernement français le 21 mars 2016. Elle présentera ensuite ses recommandations pour que les droits des personnes sourdes soient pris en considération.





NOS REMARQUES À LA SUITE DU RAPPORT INITIAL 
DU GOUVERNEMENT FRANÇAIS DU 21 MARS 2016

Par rapport au point 9 sur le contexte législatif national, nous souhaitons préciser que même si l’article L. 112-3 du Code de l’Education consacre la « liberté de choix » entre le bilinguisme et la communication orale et l’article L. 321-9-1 du même Code reconnaissent que la LSF est une « langue à part entière », plusieurs textes, dans ce présent rapport, de valeur infra législative en font une application telle que cette liberté de choix n’est pas toujours respectée au vu de plusieurs forces majeures comme le monopole médical, la non accessibilité aux débats publics ou à la télévision. Il n’y a que 350 interprètes pour 100 000 sourds utilisant la Langue des Signes, qui se traduit par 1 interprète pour 300 sourds.

Par rapport au point 47, la FNSF s’interroge sur la question du respect de l'intégrité du corps humain face aux pressions des milieux médicaux en faveur de l’implant cochléaire dès le plus jeune âge[footnoteRef:1]. Interrogation d'autant plus légitime que ce procédé n’a jamais été validé par des tests cliniques avant sa commercialisation, que le taux de réussite sur le moyen et long terme n'est pas avéré, notamment au plan psychique, à telle enseigne qu'une association de défense des personnes sourdes victimes d’implants cochléaires s’est constituée[footnoteRef:2] . Le gouvernement semble faire fi ici du principe de précaution dans sa dimension éthique au profit de modèles économiques stricto sensu.  [1:  Enquête CISIC 2012 : https://www.cisic.fr/CISIC/media/doccisic/synthese_questionnaire_cisic2012.pdf]  [2:  Association ADPIC : http://controverses.sciences-po.fr/archive/implantscochleaires/adpic.pdf] 

Les informations sur les choix de communication et orthopédiques données aux parents sont incomplètes et sélectionnées, à travers les lobbies médicaux, dans les institutions médicales qui sont en général les premiers interlocuteurs à la naissance de l’enfant sourd et détiennent le monopole de l’information donnée.

Par rapport aux points 48 et 135, la FNSF souhaite attirer l’attention sur le respect envers les personnes sourdes incarcérées. Une condamnation de la justice sur les conditions de détention d’un sourd[footnoteRef:3] a déjà eu lieu. A ce jour-là il n’existe pas de plan d’action pour l’aménagement dans la prison destinée aux sourds comme, par exemple, une formation en LSF ou un regroupement des prisonniers sourds. Nous souhaitons éviter de saisir régulièrement la Cour Européenne des Droits de l’Homme si les conditions ne sont pas respectées. [3:  http://www.leparisien.fr/essonne-91/ile-de-france-l-univers-carceral-est-indigne-pour-un-sourd-muet-24-06-2019-8101761.php] 


Par rapport au point 49, il n'est fait nulle part mention de l’accompagnement des parents à la découverte de la surdité de leur enfant. Les parents sont les grands oubliés de cette mesure de l’arrêté du 23 avril 2012[footnoteRef:4] relatif à l’organisation du dépistage de la surdité permanente néonatale et de l’arrêté du 3 novembre 2014[footnoteRef:5] relatif au cahier des charges national du programme de dépistage de la surdité permanente néonatale. Cela témoigne clairement de de la focalisation sur la dimension clinique stricto sensu de la surdité.  [4:  https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000025794966]  [5:  https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029754753&categorieLien=id] 

[bookmark: _ftnref1]Au point 50, la FNSF souhaite mettre en garde sur la situation actuelle de l’éducation des jeunes sourds (cf. Nos recommandations d’après l’article 24 de la Convention). Les conditions pour le succès de l’inclusion ne sont pas remplies faute de moyens financiers, humains et techniques.

Par rapport au point 69, la FNSF souhaite porter l’attention sur l’article 1er du décret n° 2206-509 du 3 mai 2006 : « Afin d'éclairer le libre choix entre les deux modes de communication prévus par l'article L. 112-2-2 du code de l'éducation, une information est délivrée au jeune sourd et, le cas échéant, à ses représentants légaux s'il est mineur ou majeur protégé. Cette information est assurée par la maison départementale des personnes handicapées instituée par l'article L. 146-3 du code de l'action sociale et des familles. »
Il résulte de ce texte que l’information est délivrée par la MDPH par l’équipe pluridisciplinaire visée par l’article L. 146-8 du CASF. 
Or cette équipe, constituée de directeurs d’établissements, médecins, psychologues, personnels de l’Education Nationale, assistants sociaux, et responsables MDPH, ne comprend toutefois pas de membres sourds signants et/ou de professionnels signants.
Le risque est donc que l’information délivrée sur le bilinguisme ne soit pas complète et ne permette pas l’exercice d’un libre choix – et éclairé – par les parents, qui choisiront souvent la langue orale après implantation.

Par rapport au point 79, la FNSF recommande que les sites relevant du Gouvernement soient davantage accessibles aux sourds recourant à la Langue des Signes. Il est préférable de voir systématiquement une traduction en LSF. 

Par rapport aux points 102 et 104, il a fallu attendre 14 ans pour bénéficier d’une heure par mois d’interprétation gratuite sous abonnement téléphonique. Nous saluons l’engagement du Gouvernement, néanmoins notre choix est limité à un seul service relais. Nous espérons voir évoluer d’autres services pour permettre la liberté de choix. En outre, notre abonnement est comptabilisé pour les appels sortants et les appels entrants, ce qui est pénalisant.

Par rapport au point 108, il n’y a quasiment aucun système d’alerte simultané par signalement visuel dans les lieux publics (écoles, hôpitaux, etc.). Les attaques terroristes survenues en France ont démontré le manque d’accessibilité aux informations d’urgence pour les Sourds, notamment le discours du Président de la République concernant l’État d’urgence.

Par rapport au point 130, la FNSF souhaite préciser que cette permanence existe uniquement à Paris sous l’initiative d’une association Droit au Pluriel. Les avocats bénévoles viennent 4 fois par mois. En dehors de Paris, il n’y a aucune structure. En ce qui concerne l’accessibilité sur le dépôt de plainte ou autres démarches judiciaires avant les procès des instances, rien n’est pris en charge par l’Etat.

Par rapport au point 173, rien n’a été pensé pour les sourds autonomes (maison de retraite, etc.). La seule structure existante en France, basée à Lille, est uniquement dédiée aux personnes ayant perdu leur autonomie. Il n’existe pas de plan pour les sourds notamment la facilité de communication. La maison de retraite est considérée comme un isolement surtout quand il n’y a pas de communication.
Par rapport aux points 180 et 181, la reconnaissance de la Langue des Signes française apparait uniquement dans le Code de l’Education. La FNSF demande à ce que cette langue soit reconnue dans tous les domaines de la vie sociale. 

Par rapport au point 182, nous souhaitons que le Gouvernement respecte la coopération avec les associations représentatives, en l’occurrence avec la FNSF pour représenter les personnes sourdes utilisant la LSF. Cette coopération est mentionnée à l’article 4.3 et 4.4 de la Convention.

Par rapport au point 211, nous aimerons préciser que cette circulaire a été remplacée par celle du 18 février 2017 : « Pôle d’enseignement des Jeunes Sourds ». Facultative et soumise à la décision propre de chaque académie, elle n’a malheureusement pas de valeur législative telle qu'elle s'imposerait à tout le territoire français et peut être supprimée à tout moment sur décision du ministère de l’Education Nationale. Nous demandons donc une législation sur l’enseignement en LSF.

Par rapport au point 221, le budget de l’université est toujours limité pour l’accessibilité des personnes handicapées dont les sourds. Ce budget ne peut pas couvrir les frais d’interprétation en Langue des Signes pour tous les cours. Les étudiants sourds doivent payer eux-mêmes leur interprète en Langue des Signes pour pouvoir suivre les cours, et ne sont pas intégralement remboursés.[footnoteRef:6] [6:  Visite en France - Rapport de la Rapporteuse spéciale sur les droits des personnes handicapées : https://undocs.org/fr/A/HRC/40/54/ADD.1 ] 


Par rapport au point 226, le plan métiers est inexistant et il n'existe de ce fait aucun financement pour développer les métiers des interprètes en LSF.

Par rapport au point 234, nous souhaitons attirer l’attention sur la mauvaise interprétation du Gouvernement et du corps médical. En effet, l’arrêté 23 avril 2012 relatif à l’organisation du dépistage de la surdité permanente néonatale (vu précédemment par rapport au point 49) stipule « proposé systématiquement », or le Gouvernement dit qu’il faut « rendre systématique le dépistage ». De nombreux parents d’enfants sourds se sont vus obligés d’effectuer le dépistage par le corps médical malgré leurs protestations. Il s’agit d’une pratique basée sur le modèle médical du handicap et qui est contraire aux principes de la Convention. Malgré la mention de liberté de choix par l’arrêté, il n’existe aucune prévention sur les conséquences du dépistage. L’Etat ignore les recommandations du Comité d’éthique, et applique uniquement celles de l’Haute Autorité de Santé.

Par rapport au point 236, les programmes éducatifs précoces doivent être conçus afin de faciliter l’apprentissage de la Langue des Signes Française pour tous les enfants sourds, y compris ceux portant des prothèses auditives ou des implants cochléaires. 

Par rapport au point 237, les textes prévoient le dépistage précoce proposé systématiquement aux familles et les informations sur les modes de communication existants, dont la LSF. En revanche, aucun texte ne précise les modalités de délivrance de cette information, et notamment la place des pairs dans celle-ci. Le risque à nouveau est que sur le terrain ce soit des professionnels de santé qui délivrent seuls cette information, sans que sa qualité puisse être évaluée, et de rendre l’exercice du choix des parents du bilinguisme artificiel. Nous attirons aussi votre attention sur les difficultés pratiques et techniques de la mise en œuvre des tests de dépistage précoces de la surdité, et de la qualité des résultats obtenus qui semble ne pas être une réussite lorsque ces tests sont pratiqués dans les premiers jours de la naissance de l’enfant.

[bookmark: _Toc353445837]Par rapport au point 286, les personnes sourdes ne bénéficient pas d’exonération de la redevance audiovisuelle si elles paient la taxe d’habitation or l’accessibilité audiovisuelle n’est pas à 100%. De plus la redevance audiovisuelle couvre une partie pour les radios qui sont superflus pour les sourds.

Par rapport au point 300, nous souhaitons préciser qu’il ne faut pas confondre les sous-titrages pour les sourds et malentendants et les sous-titrages VOSTFR (Version Originale Sous-Titrée Française). La VOSTFR est un sous-titre en français quand les acteurs utilisent la langue étrangère (en anglais dans la plupart des films). Par contre quand les acteurs parlent en français, le sous-titrage n’apparaît pas. Pour les films français, le sous-titrage n’est quasiment pas proposé dans les cinémas. La VOSTFR est conçue pour l’accessibilité en langue étrangère destinée aux entendants, à ne pas confondre avec l’accessibilité pour les sourds et malentendants. Nous souhaitons voir développer une réelle accessibilité de sous-titrage pour sourds et malentendants au cinéma. 

Par rapport au point 304, aucun établissement n’est considéré comme accessible pour les sportifs sourds. Les établissements publics nationaux (INSEP[footnoteRef:7], CREPS[footnoteRef:8] et d’autres écoles nationales) ont été créés pour les acteurs de sport du mouvement olympique et paralympique uniquement. Les Deaflympics (Jeux Olympiques des Sourds) n’étant pas reconnu, les formations, stages ou autres ne sont pas conçus donc inaccessibles aux sportifs sourds. 
 [7:  INSEP : Liste des partenaires olympique et paralympique uniquement (voir bas de la page) : https://www.insep.fr/]  [8:  CREPS : (http://www.sports.gouv.fr/organisation/missions-organisation/reseau/Etablissements-publics/article/centres-de-ressources-d-expertise-et-de-performance-sportives-CREPS) ] 


NOS CONTRIBUTIONS 
PAR RAPPORT AUX ARTICLES DE LA CONVENTION

D’après l’article 9.2 e) de la Convention : 

« Les interprètes professionnels en Langue des Signes » mentionnés dans l’article 9.2 e) sont au service des sourds pour faciliter l’accessibilité. Pour ces derniers, il est demandé de suivre une formation qualifiante et diplômante.

Il n’y a aucun texte législatif ou règlementaire qui oblige le professionnalisme des interprètes en Langue des Signes. Dans les services publics, qu’ils soient gérés par l’Etat ou les collectivités territoriales, on assiste à de nombreux intervenants sans diplôme qui traduisent en Langue des Signes. Cela ne garantit pas l’accessibilité de qualité aux personnes sourdes. 

La loi du 11 février 2005[footnoteRef:9] prévoit dans ses articles 76 à 78 la mise à disposition des aides humaines pour les juridictions (art.76), pour les épreuves de permis de conduire (art.77), dans les services publics (art.78) et prévoit dans son article 79 un plan métiers. De plus, l’art. 76 prévoit « des modalités fixées par voie réglementaire ». Cependant, quasiment aucune suite n’a été donnée.  [9:  Loi du 11 février 2005 : https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000809647 ] 


Vu le nombre très faible d’interprètes professionnels qu’il y a en France (1 interprète pour 300 sourds[footnoteRef:10]), il est tout à fait logique de voir l’usage des autres intervenants non diplômés dans les tribunaux, les écoles, les cliniques, les institutions administratives et aux tarifs hélas attractifs pour l’Etat. L’utilisation et la formation[footnoteRef:11] « d’interface de communication », comme alternative à la formation d’interprètes difficile et coûteuse, risquent de compromettre le métier d’interprète. [10:  Visite en France - Rapport de la Rapporteuse spéciale sur les droits des personnes handicapées : https://undocs.org/fr/A/HRC/40/54/ADD.1 ]  [11:  http://www.2lpeco.fr/2015/05/petition-contre-la-creation-dune-licence-dinterface-de-communication/ ] 


C’est pourquoi nous recommandons :
· La reconnaissance du statut de métier d’interprète français/LSF et une meilleure visibilité du métier.
· Instaurer le plan métiers prévu par la loi pour financer, développer la formation de métier d’interprètes français/LSF.
· Légiférer la mise à disposition des interprètes diplômés aux lieux ouverts au public. 

D’après les articles 15 et 16 de la Convention : 

Nous demandons également que les opérations d’implants cochléaires, dont le bénéfice thérapeutique n’a jamais été démontré, cessent d’être considérées comme des actes répondant à une nécessité thérapeutique, dans lesquels se placent actuellement à tort les médecins et la Sécurité Sociale qui rembourse les actes, et soient seulement, à la rigueur, réalisés dans le cadre de la recherche sur la personne prévue par les articles L. 1121-1[footnoteRef:12] et suivant du code de la santé publique, cadre qui offre aux patients des garanties bien plus importantes, notamment en terme d’information. [12:  Article L.1121-1 du code de la santé publique  : https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006685827&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20060419 ] 


Dans un premier temps, nous déplorons que la surdité soit considérée comme une maladie grave ou une incapacité. Le corps médical insiste qu’elle soit dépistée dès la naissance en application de l’article[footnoteRef:13] L. 1411-6 du code de la santé publique, méconnaissant la dignité des personnes sourdes. Force est de constater que le dépistage ne s’inscrit pas dans l’un des buts prévus par l’article précité. En effet, loin d’« éviter l'apparition, le développement ou l'aggravation de maladies ou incapacités », ce dépistage néonatal permet aux médecins d’orienter immédiatement les parents vers une réponse médicale « unique » à la surdité. La privation à l’enfant Sourd de la possibilité d’apprendre sa langue naturelle qu’est la Langue des Signes, aggrave au contraire son développement cognitif et langagier[footnoteRef:14]. [13:  Article L. 1411-6 du code de la santé publique : https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006686924&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20061222 ]  [14:  Thèse de doctorat – Cyril COURTIN - Surdité, langue des signes et développement cognitif (1998)] 


Cette médicalisation de la question sourde est d’autant plus déplorable qu’elle cache une commercialisation d’implants cochléaires au détriment des droits humains. De nombreux témoignages de parents d’enfants sourds, de personnes sourdes affirment que les médecins les poussent à l’implant cochléaire et stigmatisent la Langue des Signes. Tous les traitements orthopédiques sont financés par l’Etat, au détriment de l’accompagnement par les associations, de la formation de la Langue des Signes Française aux familles.

Par conséquent, il en découle une privation des enfants Sourds à leur langage, ce qui constitue une forme de maltraitance linguistique. Il faut relever que malgré les recommandations du Ministère de la Santé et du Ministère de l’Education Nationale tentant de promouvoir la Langue des Signes, les médecins suivent leurs propres normes « audiocentristes », ce qui aboutit au dénigrement de la Langue des Signes Française. 

Il reste hélas de nombreuses institutions spécialisées qui excluent les personnes sourdes de la société. L’Education Nationale fait des efforts pour mettre en place des programmes de Langue des Signes, des dispositifs d’enseignement des jeunes. Elle reste impuissante face à la pression médicale exercée aux parents d’enfants sourds, tout en les orientant vers la rééducation de l’ouïe et de la parole, au détriment de l’éducation et de l’accès au savoir. 

C’est pourquoi nous recommandons :
· de prendre des mesures pour éviter une discrimination linguistique aux personnes sourdes, en particulier, les enfants qui sont privés de la communication précoce et du langage.  
· de séparer l’éducation des jeunes sourds et les méthodes orthopédiques pour la rééducation de l’ouïe et de la parole.
D’après l’article 21 b) et e) de la Convention :

	La liberté d’expression, d’opinion et d’accès à l’information ayant un coût, les personnes sourdes doivent débourser une somme considérable pour avoir à leur côté un interprète afin de pouvoir s’exprimer. 

	Il n’y a aucun plan de formation à la Langue des Signes française (LSF), la société restera encore pour des années fermée aux personnes sourdes. Les financements de la formation LSF dépendent de la bonne volonté de la personne qui les valide.

	Par ailleurs, l’accès à l’information en LSF est très rare : pas plus de 10 heures (0,20 %) dans les 27 chaînes de télévision à antenne publique. 
Il n’y a aucune obligation légale aux chaînes de télévision d’augmenter l’information à la Langue des Signes.

C’est pourquoi nous recommandons :
· De développer la LSF dans l’audiovisuel : l’information ou l’interprétation en LSF sur des chaînes de télévision, en particulier aux créneaux de fortes audiences d’informations.
· De mettre à disposition de façon systématique l’accessibilité en Langue des Signes pour toute situation d’urgence.

D’après l’article 21 e) de la Convention :

	La Langue des Signes française dans la Constitution de la République française est une requête légitime. Son statut particulier est difficilement comparable à celui des autres langues parlées de France. La Langue des Signes est pour les sourds, le seul mode linguistique véritablement approprié, qui leur permet un développement cognitif et psychologique d’une manière équivalente à ce qu’il en est d’une langue orale pour un entendant.

	La loi 2005-102 du 11 février 2005 a officiellement reconnu à son article 75 la LSF comme linguistiquement légale et comme langue d’enseignement des sourds français : « La Langue des Signes Française est reconnue comme une langue à part entière. Tout élève concerné doit pouvoir recevoir un enseignement de la Langue des Signes Française. […] Sa diffusion dans l’administration est facilitée. » 

	Son statut de facto constitutionnel a été confirmé par la circulaire 2008-109 du 21-8-2008 du ministère de l’Éducation nationale : « la loi reconnaît à la Langue des Signes Française (L.S.F.) un statut de langue de la République au même titre que le français ». 
	La Langue des Signes est actuellement reconnue dans la loi dite « du handicap » et dans le Code de l’Education. Elle se limite à elle seule pour les personnes sourdes. Or c’est un droit humain fondamental pour tous. Cette reconnaissance est partielle et insuffisante pour développer les droits dans d’autres domaines : emploi, santé, culture, justice, accessibilité à l’information, participation à la vie politique et pourtant, à ce jour, toutes ces autorités publiques se sentent libres de choisir ou non de créer des dispositifs d’accès à ces services publics en Langue des Signes, prétendument pour « faire plaisir aux Sourds ».

[bookmark: _GoBack]	La mise en œuvre de l’égalité : La Constitution consacre les droits et libertés fondamentaux. Dans le but de garantir et de protéger le droit des personnes sourdes à utiliser leur langue (ou la langue française) selon leur choix, la LSF a toute sa place dans l’article 2 de la Constitution. Au même titre que la langue française, la LSF fait partie des symboles de l’État : elle est un support traditionnel de l’identification collective pour les sourds et les entendants français, qu’ils la pratiquent ou qu’ils en aient juste entendu parler. 
	
	Inscrire la Langue des Signes Française dans la Constitution répond à une recommandation de l’Union européenne et de l’ONU. Actuellement 4 pays de l’UE l’ont reconnue (l’Autriche, la Finlande, la Hongrie, le Portugal). Dans le monde, 6 autres pays ont constitutionnellement reconnu leur Langue des Signes nationale : l’Afrique du Sud, l’Équateur, le Kenya, l’Ouganda, le Venezuela, le Zimbabwe. 

C’est pourquoi nous recommandons :
- d’insérer la Langue des Signes Française dans la Constitution de la République française comme langue de la République.

D’après l’article 24 de la Convention : Education

	La Déclaration de Salamanque, adoptée en 1994 par la Conférence mondiale sur l’éducation et les besoins éducatifs spéciaux : accès et qualité, souligne l’importance de la Langue des Signes comme moyen de communication pour les personnes sourdes.

	Selon les principes constitutionnels, la FNSF exige donc un accès égal à l’éducation pour tous les enfants sourds. Ils doivent néanmoins être regroupés[footnoteRef:15], cette scolarisation sera développée par le regroupement des élèves dans une même classe ou la mutualisation des moyens nécessaires dans un même établissement à l'échelle académique. [15:  WFD Position Paper on inclusive education : http://wfdeaf.org/news/resources/5-june-2018-wfd-position-paper-inclusive-education/ ] 

	
	Avec l’avènement des méthodes orthopédiques (implant cochléaire, appareil auditif, etc.), il est intolérable de laisser les méthodes de rééducation et de soins prendre toute la place au détriment de l’éducation, de l’accès au savoir et à l’émancipation intellectuelle de l’enfant sourd. C’est pourquoi, il est légitime de ne pas priver l’enfant de sa journée de scolarité, de son accès au savoir par ces soins qui sont généralement proposés pendant ses journées de scolarité.

	Il est à noter que la majorité des enfants sourds, y compris ceux appareillés ou implantés, éprouvent des difficultés dans des environnements riches en interactions, comme dans une classe ordinaire ou lors de discussions de groupe s’ils ne bénéficient pas d’un soutien supplémentaire, tel qu’un interprète en Langue des Signes Française. Le Ministère de l’Education Nationale rappelle lui aussi dans sa circulaire du 3 février 2017 que l’intégration/inclusion individuelle est un facteur d’isolement et d’appauvrissement du langage. L’éducation a toujours été sujet à débat. Les discussions portent sur le type d’école, la langue de communication et les systèmes de soutien utilisés. Des milliers d’enfants sourds sont actuellement privés d’accès à la Langue des Signes Française et donc à l’enseignement en Langue des Signes Française.

	En session en mars 2018, le comité de la Convention[footnoteRef:16] a déclaré qu’« afin d'assurer l'égalité et la non-discrimination pour les enfants sourds dans les milieux éducatifs, ils doivent être fournis avec des environnements d'apprentissage de la Langue des Signes avec leurs pairs sourds et des modèles pour adultes sourds. Le manque de maîtrise des compétences en Langue des Signes des enseignants des enfants sourds et les milieux scolaires inaccessibles excluent les enfants sourds et sont donc considérées comme discriminatoires. » [16:  Comité des droits des personnes handicapées : Observation générale no 6 (2018) sur l’égalité et la non-discrimination, point 65 ] 


	Par ailleurs, l’Organisation Mondiale de la Santé recommande sur le rapport Handicap[footnoteRef:17] 2012 de : [17:  Rapport OMS 2012 : http://apps.who.int/iris/bitstream/10665/44791/1/9789240688193_fre.pdf?ua=1 ] 

- « Promouvoir les droits des élèves sourds à l’éducation en reconnaissant leurs droits linguistiques. Les enfants sourds doivent être exposés précocement à la Langue des Signes Française et recevoir une éducation multilingue pour la lecture et l’écriture.
- Former les enseignants en Langue des Signes Française et mettre à disposition du matériel pédagogique accessible. »

	Les parents doivent être soutenus tout au long du processus éducatif en leur permettant d’accéder aux cours LSF pris en charge financièrement, et aux informations impartiales concernant les différents choix d’éducation et les résultats scolaires de leurs enfants sourds.

Nous sommes consternés par les propos du Gouvernement en matière d’éducation des jeunes sourds
	
	1) Nous souhaitons porter votre attention sur le rapport de l’IGAS mars 2016[footnoteRef:18], intitulé « Les conditions de mise en œuvre des projets linguistiques des jeunes sourds et la qualité de leur parcours ». Ce rapport crée la figure du français « bimodal », qui semble ne pas exister dans les textes de valeur législative. [18:  Rapport IGAS-IGEN : http://cache.media.education.gouv.fr/file/2016/29/4/2016-017_parcours_linguistiques_571294.pdf] 


	Il vient pourtant favoriser la hiérarchie déjà opérée contra legem par le décret[footnoteRef:19] du 3 mai 2006 entre la LSF et le français oral en intercalant un nouveau niveau intermédiaire intitulé le français « bimodal » : [19:  Décret du 3 mai 2006 : https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000816538&dateTexte=] 

- en recommandant par exemple « pour les jeunes sourds s’exprimant en LSF, [de] privilégier un enseignement du français oral et du français écrit (bilingue et bimodal) » ;
- en fixant les enjeux consistant « à structurer suffisamment l’acquisition dès la LSF tout au long du parcours de l’enfant sourd pour lui permettre de s’exprimer le plus efficacement possible dans les deux modes (français oral et LSF) ».

	L’insertion de cette hiérarchie n’est pas sans poser de problèmes non seulement de compréhension, mais aussi juridiques, dans la mesure où ce rapport – qui n’a que vocation d’application des textes de valeur supérieure – crée une nouvelle catégorie non prévue par ces mêmes textes qu’il est censé appliquer.
	Le choix entre le bilinguisme et le français oral n’est donc plus un choix à branches égalitaires, mais devient au contraire un choix par défaut et même un dernier choix.

	Cette situation n’est pourtant pas conforme à la volonté du législateur, ainsi qu’au principe constitutionnel de liberté de communication, et nécessite donc la mise en œuvre, comme nous l’avons rappelé, d’un travail juridique de mise en conformité des normes d’urgence.

	2) Un haut-fonctionnaire du handicap représentant le Ministère de l’Education Nationale cite à l’audition[footnoteRef:20] parlementaire du 16 juin 2019 : « Il existe d’autres modèles que le PEJS, peut-être plus intéressants : je pense au modèle d’inclusion totale des enfants sourds dans un établissement ordinaire, où les autres élèves apprennent la Langue des Signes. Dans ce cadre, il y a une vraie communication, notamment dans la cour de récréation. C’est le genre de dispositif que nous essayons de développer, car cela correspond vraiment à l’idée que nous nous faisons de l’école inclusive ». Or, le PEJS est un dispositif de regroupement d’élèves sourds dans un établissement ordinaire ; elle sous-entend « l’inclusion individuelle » où un seul élève sourd sera accueilli par d’autres élèves entendants qui auront appris la LSF. Cela reviendra à une exclusion pour l’enfant sourd qui sera privé du côtoiement de ses pairs sourds. En effet pour promouvoir la langue et la culture des Sourds il faut regrouper tous les élèves sourds. [20:  Audition du 18 juin 2019 : http://www.assemblee-nationale.fr/15/cr-ceincleh/18-19/c1819040.asp#P9_372] 


C’est pourquoi nous recommandons :
· de promouvoir l’apprentissage de la LSF aux enfants sourds et de la promotion de leur identité linguistique et de la culture sourde dans toutes les structures médico-sociales précoces.
· de légiférer l’enseignement en LSF, et de mettre en place un dispositif législatif fort pour permettre une éducation cohérente et homogène dans tout le territoire et à tous les enfants sourds.
· de développer les moyens financiers et humains en renforçant la mutualisation à échelle académique, dans tout le territoire français y compris les DROM et ainsi donner l’accès à l’éducation bilingue LSF/français écrit pour tous les enfants quel que soit leur « degré » de surdité.
· d’accompagner et former gratuitement les parents d’enfants sourds à la LSF

D’après l’article 30.5 b) de la Convention : Sport 

Actuellement, d’après le Code du Sport Français[footnoteRef:21], l’Etat a créé des « Organismes de représentation et de conciliation » Ces derniers permettent d’assurer le bon fonctionnement du mouvement sportif. Aussi, nous souhaitons porter votre attention sur le schéma organisationnel sportif français actuel : [21:  Code Sport Français : https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006071318 ] 

[image: ]
	L’absence d’organisme accentue la méconnaissance des spécificités des Sports Sourds Français et favorise les inégalités sociales.

	La reconnaissance des Sportifs de Haut-niveau en est l’exemple. L’arrêté[footnoteRef:22] du 17 mars 2017 relatif à la reconnaissance du caractère de haut niveau des disciplines sportives précise ce que chaque fédération sportive française pourrait représenter comme discipline.  [22:  Arrêté du 17 mars 2017 relatif à la reconnaissance du caractère de haut niveau des disciplines sportives : https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034414124&categorieLien=id  ] 

	Après la dissolution de la Fédération Sportive des Sourds de France et l’intégration vers la Fédération Française Handisport, celles du Sport Sourd n’y figurent pas et ne sont pas représentées par la fédération délégataire. 

	Il en est de même pour le versement des primes. En effet, l’arrêté du 13 avril 2018 relatif au versement des primes liées aux performances réalisées par les équipes de France octroie une somme aux sportifs médaillés à l’occasion des Jeux Olympiques et Paralympiques d’hiver organisés en 2018 à PyeongChang (Corée du Nord). Toutefois, aucune récompense financière n’a été délivrée aux sportifs sourds français médaillés aux Deaflympics[footnoteRef:23] à Samsun (Turquie) en 2017. [23:  http://www.deaflympics2017.org/en/home-page] 


	Il apparait donc une inégalité des droits. A ce titre, nous attendons qu’un organisme de Représentation et de Conciliation pour les Sportifs Sourds Français soit créé. Ainsi, il est nécessaire de légiférer et donc de modifier l’ensemble des articles législatifs et réglementaires. Ceci intervient dans une volonté d’inscrire et de reconnaitre le « sport sourd » et de réajuster l’inégalité existante.  


CONCLUSION

Le Gouvernement a mené depuis des années des mesures en faveur des personnes sourdes, comme le déploiement du centre-relais téléphonique. La loi du 11 février 2005 ouvre de nouvelles avancées dans l’Education, par contre dans d’autres domaines de la vie sociale (santé, culture, accès à l’information…), nous pouvons observer que la France prend du retard en matière de la Langue des Signes faute de textes législatifs la favorisant.   

Vu la politique menée par le Gouvernement en matière d’éducation des jeunes sourds : aucune loi ne garantit l’enseignement en Langue des Signes pour tous les enfants sourds. Le dispositif idéal d’éducation des jeunes sourds actuel reste fragile et est concurrencé par d’autres dispositifs d’intégration individuelle ou de rééducation par les structures médico-sociales.

Vu la politique qui ne prend pas en compte la Langue des Signes comme vecteur culturel pour tous mais comme outil de communication compensatoire destiné aux sourds, une alternative à l’échec de la méthode « oraliste ». Le Gouvernement persiste à dire qu’il faut s’adapter aux besoins individuels des enfants sourds. Mais comment un enfant sourd connaît-il et peut-il choisir ses besoins ?  

En conclusion, nous vous recommandons de bien vouloir demander à l’Etat français de prendre une meilleure considération à la Langue des Signes Française. L’Etat français doit donc mettre en œuvre des dispositions législatives et réglementaires fortes pour favoriser l’utilisation de la Langue des Signes Française dans tous les domaines et pour que chaque enfant Sourd et sa famille aient accès à la Langue des Signes le plus précocement possible. La FNSF demande de veiller à l’accès à la Langue des Signes Française pour tous, les enfants et leurs familles. Le bilinguisme est, non seulement une solution pour les enfants sourds, mais aussi un enjeu social pour tous.



Monsieur Vincent COTTINEAU,
[image: ]Président de la Fédération Nationale des Sourds de France
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